
iioiizirie Année. ~ 9S 0 taîïïiies le Y. Mardi 27 Août 1871 

ABONNEMENTS 
ABONNEMENTS 

'. des i«r et 16 de chaque moi» 
d3ieu " ei 

..... patëW d'avance. 
l0

TKreïrARTEMENTSI.IMlTROP3B 

JtitiH miiîs 5 fr. 
Six caois 0 fr. 
Un su *® 'r 

\CTRES DÉPARTEMENTS 

T
,
0
is mois 6 fr.. SU mois ** 

tr _, Dn ats *© tr. 

iovover avoc la demande d'a-
bonnement 

an bou de poste. 

POLITIQUE. UmM n COMME 
Paraissant les Mardi, Jeudi et Samedi 

A CAHORS, IMPRIMERIE DE A. LAYTOU , RUE DU LYCÉE. 

i ri S P R r I 0 N S 

hXtS IBiSEHTIONS 
sont reçuesati 

at 
i»« paient (i'uianre 

Annonces... 85 c ign 

Réclames... 50 e. 

.*t.Havat, nie J.-J, Rousseau, 3 

J/J/. Laffiteet C«, p/ace rfe /a 
Bourse 8, sont seuls chargés 
à Paris du r ecevoir le*, annon-
cespour ie Journal du Lot. 

l'a**" 
«.ytutloo dn 1« nnaséro snll an stioimement fln! est considérée corao»** un ré«bonnement. Avis de renvoyer «e «uwéra, quand on voudra «e désabonner 

La publication des Annonces Judiciaires et Légales est libre dans tous les Journaux du département. 

Cahors, le 27 Août 1872. 

Correspondances 
DO JOURNAL DU LOT 

Versailles, 26 aoûl. 

11 paraît qu'un certain nombre de radicaux per-
sistent à vouloir fêter l'anniversaire du 4 septembre 
par des banquets ou d'autres manifestations qui 
auraient au moins le défaut d'être intempestives. Je 
dois ajouter que les membres de la gauche républi-
caine redoublent d'efforts, à l'occasion de la session 
des conseils généraux pour détourner les radicaux 
en question de donner suite à ce projet, et qu'ils 
ne désespèrent pas encore d'y réussir. Quoiqu'il en 
soil, le gouvernement est bien résolu à empêcher 
toute manifestation publique et une circulaire ad hoc 
a dû être envoyée aux préfets. 

Il est inexact que M. Thiers s'occupe en ce mo-
ment à Trouville des projets constitutionnels que le 
correspondant du Times a télégraphié à Londres 
comme une nouveauté et dont j'ai eu assez souvent 
/'occasion de vous parler dans mes correspon-
dances. 

Ces projets, qui consistent surtout dans la créa-
lion d'une chambre haute élue par les eonseils gé-
néraux et dans certaines modifications à la loi élec-
torale, sont revenus sans doute plus d'une fois à 
Trouville comme à Versailles, dans la pensée du 
président, mais ils ne sont jamais sortis de ce qu'on 
peut appeler la période d'incubation ; je crois savoir, 
en effet, que M. Thiers ne s'en est pas encore ouvert 
au conseil des ministres et que son intention n'est 
pas d'en faire l'objet d'une proposition formelle 
avant plusieurs mois. Qui sait même si le peu de 
faveur que ce projet paraît rencontrer dans la presse 
ne déterminera pas le président à y renoncer ? 

Le voyage du prince Orloff à Trouville s'est ac-
compli dans les circonstances suivantes : 

Le prince Orloff qui est intimement lié et depuis 
de longues années evec M. Thiers, ayant appris les 
expériences d'artillerie qui se faisaient à Trouville, 
écrivit au président pour lui demander s'il ne serait 
Pas possible d'y faire assister un officier russe. M. 
Tiiiers ayant répondu favorablement, le prince Orloff 
désigna un attaché militaire à l'ambassade russe pour 
se rendre à Trouville. En même temps, il fit dire 
au président qu'ayant à se rendre à Berlin, il ne 
voulait pas quitter Paris sans venir le voir. La vi-
sile du prince Orloff à Trouville n'a donc eu, du 
Moins en apparence, aucun objet officiel, mais cela 
ne touche en rien à son importance réelle, et je 
Puis vous donner comme certain que, dans tous 
'es cas, l'ambassadeur russe a profité de la visite de 
courtoisie qu'il faisait à Trouville, pour donner au 
Président de la République les assurances les plus 
amicales au nom de son gouvernement. 

La nouvelle donnée d'abord par un journal lyon-
nais et reproduite hier soir par quelques feuilles | 
Parisiennes, que M. de Bismark songerait à nous 
imposer un maximum de cent mille hommes comme 
armée permanente et voudrait conserver indéfiniment 
Belforl comme gage de nos institutions pacifiques, 
n'esl pas regardée ici comme sérieuse, et on est 
bien certain que, dans tous les cas, le chancelier 
Prussien n'oserait pas proposer aux cours d'Autri-
che et de Russie de s'associer à un pareil projet, 
•le sais bien que nous pouvons nous attendre à tout 
de la part du prince chancelier, mais encore n'est-

Pas permis de lui attribuer des intentions qui, 
d'abord, se manifesteraient un peu tard, et ensuite 
îuiseraientregardée par toute l'Europe comme un acte 
Par trop arbitraire et agressif. De l'avis de toutes 
les personnes compétentes que j'ai consultées à cet 
égard, k propagation de cette nouvelle, si elle n'est 
Pas le fait d'une manœuvre de Bourse, prouve uni-
quement le trop peu de réflexion qui préside au 
ch°ix des nouvelles dans bon nombre de jour-
naux. 

La Patrie a reçu de Relforl la nouvelle 

correspondance que voici : 

Belfort, 18 août. 

Ce qu'il y a de vraiment remarquable dans celte 
question des fortifications de Belfort, c'est que le 
gouvernement français qui, jour par jour, est ren-
seigné à ce sujet par ses agents spéciaux, puisse 
par ses orgines ou agences officieuses, lancer si 
légèrement des démentis aux journaux qui pré-
tendent, avec raison, que non-seulement les Alle-
mands ont exécuté nombre de travaux neufs à 
Belfort, mais qu'ils l'ont en outre bondé de muni-
tions de guerre et d'approvisionnements de bouche.. 

Voyons si la célèbre Agence Havas, si prompte à 
accuser les rapports d'aulrui d'inexactitude, se ha-
sardera à vous infliger un démenti à propos des 
renseignements suivants : 

Ce sont des chiflres, et assez éloquents, comme 
vous l'allez voir. 

Du 3 juin au 25 juillet dernier, pour ne pas re-
monter plus haut, le corps d'occupation de Belfort a 
reçu : 

Poudres, 18 wagons ; 
Obus creux, 85,000 ; 
Bombes sphériques, .r>,000 ; 
Pièces de siège se chargeant par la culasse, 118 ; 
Farines, 1,800,000 kilogrammes ; 
Viande salée, conserves, etc., 12 wagons; 
Choucroûle, 44,000 kilogrammes; 
Alcools, vinaigre, huile, etc., 10 wagons; 
Vin 15,000 hectolitres provenant du Jura et d'Al-

sace ; 
Bois de charpente façonné, palissades, etc,, 111 

wagons. 
Du 25 juillet jusqu'au 8 août courant : 
Poudres, 7 wagons ; 
Projectiles, 25 wagons, à raison de 450 obus par 

wagon ; 
Mitrailleuses, 8. 
Je m'arrête, espérant que le Bien public et l'Agence 

Havas voudront bien rectifier les erreurs que j'aurais 
pu commettre. 

On allègue, afin de prouver que les Allemands 
exécuteront strictement le traité du 29 juin dernier1 

et évacueront Belfort « quinze jours après le paye-
ment du dernier terme de l'indemnité », les travaux 
de fortifications qu'ils élèvent à Allkirch et ceux 
projetés pour Mulhouse. C'est là une raison qui 
n'a qu'une valeur secondaire. 

Les travaux d'Altkirch ne pourront jamais, pour 
les Allemands, remplacer l'importance de Belforl; 
un coup d'oeil jeté sur une carte géographique suffit 
pour s'en rendre compte; en second lieu, ces tra-
vaux exigeront un laps de temps d'au moins trois 
ans pour être achevés. 

Au surplus, le général Kritter, commandant de 
Belfort, qui vient d'être remplacé par le colonel 
Junke, s'est exprimé, il y a à peine quinze jours, de 
la façon suivante, en parlant à l'un de nos compa-
triotes qui lui demandait les raisons pour lesquelles 
la Prusse fortifiait Belfort : 

« Nous prenons nos précautions. M. Thiers est 
très âgé; il peut être enlevé rapidement d'un moment 
à l'autre. Qu'arrivera-t-il alors en France? Une ré-
volution, peut-être, et l'avènement au pouvoir de 
M. Gambetta. Vous comprenez bien qu'un gouver-
nement sérieux comme celui de S. M. l'Empereur 
d'Allemagne ne peut vouloir entrer en relations po-
litiques avec M. Gambetta'el son parti. » 

Ici, je modifie légèrement les expressions em-
ployées, qui sont beaucoup plus dures que celle dont 
je viens de me servir. 

« M. Gambetta, a ajouté le général Kritter, son-
gerait d'abord à la revanche; il nous faudrait donc 
recommencer la lutle. Voilà pourquoi Belfort nous 
semble bon à armer comme mesure de précaution. 
En outre, mon avis est que nous n'aurions pas dû 
vous laisser cette place de guerre. K 

Revue des Journaux 

Gazette de France. 

La République, telle qu'elle existe aujour-
d'hui, parviendra-t-elle 5 s'acclimater en 
France ? Réussira-t-elle à grouper définitive-
ment autour d'elle les intérêts conservateurs ? 
Après l'avoir fondée au prix de son sang et de 
quarante année d'efforts et dé luttes, le puti 
démocratique la laissera-t-il glisser de ses 
mains dans celle de ses anciens adversaites? 
Lui permeltra-t-il de devenir le gouvernement 
de la bourgeoisie, quelque chose comme un 
autre régime de 1830, avec les mêmes hom-
mes et les mêmes classes au pouvoir, les mê-
mes intérêts à satisfaire et à protéger, le même 
personnel et les mêmes procédés administratifs 
et gouvernementaux, le même système, en un 
mot, — sauf le litre porté par le chef de 
l'Etat ? 

Ce problème de l'établissement d'une répu-
blique conservatrice ne se pose pas aujourd'hui 
pour la première fois. Après le 9 thermidor, 
germinal, prairial, les tentatives désespérées 
des derniers montagnards vinrent attester que 
la révolution extrême n'admet pas de républi-
que en dehors d'elle, et que le mot lui importe 
peu, si elle n'a pas la main sur la chose. 
Les hommes du Directoire se virent obligés de 
la défendre en même temps contre les exigen-
ces du parti révolutionnaire qui pesait sur eux 
de tout le poids d'une ancieune complicité, et 
contre la volonté du pays qui affirmait ses 
sentiments monarchiques à cbaqce renouvelle-
ment des tiers. Si même ils réussirent à la 
sauver momentanément, ce ne fut, de l'aveu 
de M. Thiers, qu'à l'aide du coup d'Etat et des 
proscriptions de fructidor. 

C'est à ce moment que commence, pour la 
première fois, à se manifester dans notre his-
toire contemporaine ce parti, qui n'est ni la 
révolution, ni la monarchie, et qui, sans arho-
rer franchement aucun principe, a vécu depuis 
soixante-quinze ans de compromis et d'expé-
dients. 

Nous disons qu'il ne se rattache à ancuu 
principe, hieu qu'il affecte à tout propos de 
proclamer la souveraineté du peuple, parce 
qu'il a toujours limité celte souveraineté au 
point précis où elle cessait de consacrer la 
sienne. 

Parmi les partis qui déchirent la France, 
même les plus violents, celui-là, malgré ses al-
lures modérées, est un des plus funestes. S'il 
ne fait pas lui-même les révolutions, il les en-
courage et, qui pis est, il les exploite. Pour 
arriver au pouvoir, il s'appuie sans scrupule 
sur les révolutionnaires; pour s'y maintenir il 
fait, sans vergogne, appel aux conserva-
teurs : 

Je su s oiseau, voyez mes ailes ; 
Je suis souris, vive les' rats ! 

A chaque révolution nouvelle nous retrou-
vons la même coterie, aussi hostile à la vraie 
monarchie qu'empressée de détourner de son 
but le mouvement populaire et de l'absorbera 
son profit. Ce parti change de nom, jamais de 
tactique. Son personnel ne varie pas. Il est 
toujours le même produit métis d'ambitions 
hétérogènes. 

Cette fois au grand étonnement des vrais 
républicains et des vrais conservateurs, aussi 
scandalisés les uns que les autres de ce bizarre 
accouplement de mots contradictoires, il a pris 
le litre de parti conservateur-républicain. 

Au coq gaulois et à l'aigle succède la chau-
ve-souris. 

Ce parti ne descend pas daus la roe. Il se 
contenle, lorsqu'il est l'opposition, de ne pas 
détourner de celte sinistre fantaisie les pau-
vres diables qui vont se faire casser la tête 
pour lui frayer le chemin du pouvoir, quitte à 
leur tirer dessus ou k les envoyer à Cayenne, 
lorsqu'il est devenu le gouvernement. Arriver 
vite, durer un peu, à ces deux points se borne 
toute sa politique. En fait de principes, il ne 
croit qu'aux moyens. S'il a l'air d'iuvoquer la 
souveraineté du peuple, c'est qu'il y voit une 
théorie commode pour les ambitieux et une 
excuse toute prête pour les usurpateurs. Il 
excelle djns l'art d'escamoter par la ruse — 
ou par la force quand la luse ne suffit pas — 
les majorités au profit des minorités. Mais là 
encore n'esl pas son vrai triomphe. Où il réus-
sit sur tout, c'est à imaginer chaque jour de 
nouveaux systèmes de gouveruemeut, de nou-
veaux projets de constitution, de nouveaux 
plans de république et de monarchie, monar-
chies qui sont les meilleures des républiques, 
républiques qui sont les meilleures des monar-
chies, logomachie destinée à duper la foule, 
poudre jetée aux yeux des naïf*, prétextes in-
ventés pour colorer l'ambition la plus égoïste 
d'une apparence d'intérêt public ! 

Patrie. 

Nous trouvons dans le Times la dépêche 
télégraphique que voici : 

Paris, le 21 août. 
Il paraît certain que M. Thiers, convaincu qu'il 

est des inconvénients résultant pour la France de 
la position mal définie des institutions actuelles, 
serait disposé à recommander des modifications à la 
prochaine réunion de l'Assemblée. 

M. Thiers proposera spécialement de former une 
Chambre supérieure, et de donner pouvoir au gou-
vernement de dissoudre la Chambre des députés 
avec l'assentiment de la Chambre supérieure. 

M. Thiers serait enclin à laisser aux dépulés 
actuels le soin de déterminer le mode de formation 
de cette deuxième Chambre. 

M. Thiers proposera sans doute aussi d'aulres 
projets de la loi organique, mais qui seront de 
moindre importance. 

Il convient d'ajouter une certaiue créance 
à celte nouvelle, puisqu'on sait que M. Thiers 
est au mieux avec le Times et qu'il entre-
tient un correspondant particulier (HIS awn 
correspondent) chargé de faire à ce journal 
les confidences présidentielles. Admetlons donc 
ce bruit comme tout à fait vraisemblable, et 
voyons un peu quel intérêt peut avoir l'au-
gusle hôte de Trouville à recommander à l'As-
semblée la combinaison dont il s'agit. 

L'idée-mèie de ce projet au moins singu-
lier se trouve dans celle phrase : « M. Thiers 
» proposera de donner pouvoir au gouverue-
» ment de dissoudre la Chambre des députés 
» avec l'assentiment de la Chambre supé-
» rieure. » La dissolution de l'Assemblée est 
bien en effet ce que nous paraît vouloir M. 
Thiers, et l'on peut dire sans se tromper, 
croyons-nous, que si ie radicalisme a consenti 
à suspendre l'ouverture de la campagne, toute 
prête déjà, contre l'Assemblée, c'est que M. 
Gambetta et ses amis ont reçu du Prince l'as-
surance que l'on cherchait un moyen de se 
débarrasser de la Chambre et qu'on le trouve-
rait. Le moyen est trouvé aujourd'hui; on va 
s'efforcer de uommer ou de faire nommer une 
Chambre supérieure, qui sera touie dévouée 
à la politique des deux Républiques conser-
vatrice et radicale, réunies pour la circons-
tance, et, avec le concours de cette Chambre 
supérieure on dissoudra l'Assemblée. Ce sera 
un coup d'Elat semi-légal. 

En des temps ordinaires, on aurait à se de-
mander où M. Thiers trouvera les éléments 
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d'une Chambre supérieure, où il pourra bien 
chosir les hommes émineuis qui auront l'hon-
neur delà composer; mais, dans l'époque ré-
volutionnaire où nous vivons, on se préoccupe 
peu de semblables difficultés. La Chambre su-
périeure n'aura pas besoio de renfermer de 
grands talents, de capacité, des intelligences, 
puisque, en définitive, elle ne sera pas destinée 
a vivre longtemps, puisqu'elle sera probable-
ment supprimée ou modifiée par la Constitu-
tion a intervenir, et puisqu'eufio sa seule 
mission se bornera à répondre à M. Thiers, 
lui expliquant la nécessité d'une dissoluion : 
« Monseigneur, vous avez raison ! Dissol-
vons ! » 

Celle Chambre supérieure ne sera que la 
reproduction, en 1872, de la Commission con-
sultative de 1852. Le gouvernement personnel 
a changé d'enseigne et de patron, mais c'est 
toujours le gouvernement personnel. 

Eh bien ! nous, qui considérons le maintien 
de l'Assemblée actuelle comme indispensable 
pour assurer la tranquillité publique et le res-
pect des traités par les Allemands, nous ne 
pouvons que supplier l'Assemblée nationale de 
défendre vaillamment ses droits et contre les 
radicaux et coutre le gouvernement. Qu'elle 
sache à la fois résister aux criaille ries de la 
presse rouge et déjouer les manœuvres et les 
intrigues du Principal. Eile est souveraine, 
seule souveraiue; qu'elle fasse respecter sa 
souveraineté ; qu'elle ne permette pas qu'on 
entreprenne contre elle ; qu'elle achève sa 
double mission de patriotisme et de reconsti-
tution nationale. 

Elle a bien des lois à voter avant de se sé-
parer i elle a surtout à doter le pays d'une loi 
électorale. El la loi électorale n'est point l'œu-
vre d'un jour ni d'un mois. Que l'Assemblée 
en étudie sérieusemeut l'économie, qu'elle la 
prépare et la discute avec le plus grand soin ; 
qu'elle songe que de cette loi peut-êlre, selon 
qu'elle sera sage ou imprudente, dépendra 
la réédification ou la ruiue définitive de la 
France. 

Or, cette loi, qui n'est pas encore ébauchée, 
ce n'est pas dans la session prochaine qu'elle 
pêut être finie. Il faut plus de réflexion, de 
labeur et plus de temps. Elle ne pourra évi-
demment être terminée que dans l'hiver de 
1873-74, si on la veut bien faire, et il faut 
qu'on la veuille bien faire. 

Or, le printemps de 1874 verra le territoire 
définitivement libéré. Alors, mais alors seule-
ment l'heure de la retraite aura sonné pour 
l'Assemblée nationale. Jusque-là qu'elle de-
meure à son poste ; jusque-là qu'elle écoule, 
sans en êlre troublée, les cris impuissants des 
républicains; qu'elle sache éviter les pièges 
que lui tendront les affilés de la présidence, 
et qu'elle se raidisse, au besoin, contre les 
habiles tentatives du président lui-même. 

Encore un coup, de la fermeté de l'Assem-
blé dépend le salut de la France. 

La République française dit. à propos d'uo 
remarquable discours de M. Raoul Duval : 

« Depuis deux ans qu'un système d'indi-
» gnes attaques est pratiqué contre la Répu-
» bliqne française et contre ses plus éminents 
» serviteurs, nous avons toujours dédaigné de 
» répondre. » 

La République nous permettra de lui dire 
que nous n'avions pas besoin qu'elle fit celte 
déclara lion ; nous nous étions suffisamment 
aperçus du soin que les éminents serviteurs 
de la République metlent à garder le silence 
sur leurs actes. Il en est cependant quelques-
uns sur lesquels ils devraient absolument 
s'expliquer, et, par exemple, les « éminents 
serviteurs » de Tours et de Bordeauy devraient 
bien nous dire ce qu i! y a de vrai dans le fait 
relatif à M. Steenackers dont nous avons déjà 
pat lé à deux reprises différentes et sur lequel 
on a « dédaigné » de nous donner des explica-
tions. 

Pour la troisième fois, voici ce dont il 
s'agit : 

Le 15 juin dernier, M. Aspinall a fait, à 
Londres, devant la cour de l'échiquier de la 
reine, la déclaration suivante : 

Je suis parti pour la France avec le directeur de 
la Compagnie de Cannou street, M. Gray, auquel 
j'ai servi d'introducteur auprès de M. Steenackers, à 
Tours. 

Au cours de la discussion qui s'est engagée, une 
difficulté s'étant élevée, qui touchait à l'ordre politique 
M. Steenackers est monté à l'étage supérieur pour en 
référer à M. Gambetta, et est redescendu ensuite pour 
continuer la conversation. 

L'entrevue terminée, nous sortions quand M. 
Sauvinet, cousin de M. Steenackers, et qui avait 
assisté à noire conversation, nous a rejoints dans le 
couloir. 

— Il est bien entendu, nous a-t-il dit alors, que 
tout ceci restera entre nous, comme vous nous l'avez 
mandé dans votre lettre. Maintenant, M. Steenackers 
m'envoie vers vous pour vous demander si vous n'a-
vez pas l'intention de lui donner une commission. 

— Combien 1 dit-on. 
— 5,000 livres (125,000 fr. sur un marché total 

de 2,700,000 fr.) 
M. Gray accepta. Après quoi nous sommes allés 

dîner à l'hôtel de Bordeaux. 
Vers la fin du repas, on annonce de nouveau M 

Sauvinet. 
— M. Steenackeis, nous dit-il, trouve, après ré-

flexion, que 125,000 fr. ne sont pas une prime suf-
fisante. Il en demande à présent 250,000. 

— Soit ! dit M. Gray. 
Il est convenu que les noms de MM. Steenakers et 

Sauvinet ne paraissent pas dans l'affaire. C'est en 
mon nom, à moi Aspinall, que sont souscrites les 
traites ; c'est moi qui devais signer les reçus. 

Le 27 ou le 27 novembre, M. Sauvinet est arrivé 
à Londres, apportant le contrat modifié, réduit à 
2 millions 400,000 franc. En conséquence de cette 
modification, M. Steenackers, spontanément, rédui-
sait sa prime à 200,000 fr. 

Sur les 200,000 fr. M. Sauvinet en a touché im-
médiatement 100,000 en billets de mille livres de la 
banque d'Angleterre. C'est moi qui ai signé les 
reçus. 

Voici des faits racontés en pleine cour de 
justice et sur lesquels, encore une fois, nous 
espérons que MM. Steenackers et Gambetta ne 
« dédaigneront » pas de nous fournir des expli-
cations. Aujourd'hui, comme aux jours pré-
cédents, nous sollicitons une réponse avec la 
plus grande modération et avec l'espoir que 
celle réponse sera complètement satisfaisante. 

Français. 

La presse commente en ce moment les dis-
cours prononcés à 1 inauguration de la session 
des couseils généraux. Pendant que les jour-
naux de gauche calculent combien de fois le 
mot de « République » a été prononcé et 
dissertent sur les épiihètes qui y ont été 
jointes, une feuille monarchique énumire, au 
contraire les speechs d'où ce mot sacramentel 
est absent. Discussions puériles de part et 
d'autre. Ne suffit-il pas que déjà cette question 
de la République et de la monarchie entrave 
et stérilise trop souvent nos débals politiques? 
Faut-il donc qu'en outre elle fasse invasion 
dans nos délibérations administratives? Quant 
à nous, nous donnerions volontiers le pre-
mier prix d'éloquence départementale au dis-
cours prononcé par le président du Conseil 
général da Pas-Je-Calais. Il est court, et nous 
pouvons le citer ici en entier : « L'an dernier, 
» en montant au fauteuil, je vous disais : 
« Après avoir rempli ailleurs nos devoirs 
» politiques, nous ne serons ici que les re-
» présentants du département. » Donc, mes-
» sieurs, durant cette session, comme peo-
» dant les deux précédentes, nous consacre-
» rons nos efforts à l'examen et à la défense 
» des intérêts de 1 excellent pays que nous 
» représentons. Je vous propose en consé-
» quence de nous mettre à l'œuvre sans plus 
» tarder. » 

Ce langage fut contraste avec celui des 
journaux radicaux qui, plus que jamais, pous-
sent les conseils générauxà faire œuvre politi-
que, et tout au moins à tourner, sinon à violer 
ouvertement, la loi qui leur interdit tous vœux 
politiques. Le Rappel, l'un des plus ardents 
dans cette campagne, fulmine contre 1» res-
triction de la loi « versaillaise. » Certes, si 
nous n'étions pas habitués aux palidonies des 
hommes de gauche, il y aurait de quoi s'é-
tonner. À-t-on donc oublié la discussion de 
la loi de 1871? Ne sonl-ce pas les hommes 
de gauche qui alors ont paru le plus redouter 
l'intrusion des conseils généraux dans la 
politique ? 

Le projet originaire de la commission di-
sait que le « conseil général pouvait émettre 
des vœux sur toutes les questions qui con-
cernent l'intérêt général du pays. » Premières 
réclamations de la gauche. L'article modifié 
portait que le conseil « peut émettre des 
vœux sur toutes les questions économiques et 
d'administration générale ; tous AUTRES VŒUX 
politiques sont interdits. » Sur de nouvelles 
réclamations appuyées par la gruche, on 
supprime le mot autres pour éviter toute obs-
curité. Encore M. Schœlcher n'étail-il pas 
satisfait, et réclamait-il vainement une inter-
diction plus précise- Ceci se passait lors de 
la seconde lecture. A la troisième lecture, 
nouveaux efforts de la gauche et de l'extrême 
gauche pour rendre l'interdiction plus étroite. 
M. Brissoo présente alors les vœux politiques 
comme l'un des plus grands danger à redouter 
M. Marcel Barthe et M. Pascal Duprat pro-
posent de nouveaux amendements, afin qu'il 

soit bien entendu que les questions de forme 
gouvernementale et celles de politique géné-
rale ne peuvent être discutées par les conseils. 
C'est à la suite de toutes ces discussions que 
fut adopté l'article 51 actuel, qui pose d'abord 
ce principe : «Tous vœux politiques sont in-
terdits. » 

Que voulez-vous9 Les hommes de gauche 
croyaient alors que la majorité des couseils 
généraux leur serait utile. Aujourd'hui ils 
croient au contraire que plusieurs de ces con-
seils sont dévoués à leurs idées. Voilà pour-
quoi, après avoir dit blanc hier, ils disent noir 
aujourd'hui. E^-ce donc la seule matière où 
ils aient ainsi chaugé ? 

Figaro. 

Uo journal communard — à ses heures — 
nous reproche de dénoncer les filous aux ser-
gents de ville. Il est vrai qu'il y a eu en Fian-
ce des moments où il était méritoire de dénon-
cer les sergents de ville aux filous ; mais cet 
heureux temps n'est plus, et nous en profitons. 

Paris-Journal. 

Le 4 août 1815, quarante-six jours après 
Waterloo, qui est du 18 juin, comme on sait, 
— si les Français, qui oui déjà pour la plupart 
l'air d'oublier même la Commune de l'an passé, 
savent quelque chose de ce qui ne les amuse 
pas, — le prince de Hardenberg, au nom de 
la Prusse, fit connaître à ses collègues du con-
grès de Vienne comment la Prusse entendait 
que les puissances alliées usassent de leur vic-
toire. Hirbenberg professait pour notre pays 
les mêmes sentiments qui, de nos jours, oot 
trouvé daos M. de Bismarck un second Har-
denberg, plus puissant et plus redoutable que 
le premier. Comme Bismarck, Hardenberg, 
jusque-là comte, avait été fait prince par son 
maître, et l'ordonuance qui lui conféra ce ti-
tre avait été datée de Paris occupé. Harden-
berg, en somme, était à Bismarck ce que les 
traités de 1815 furent au traité de 1871. Mais 
la Prusse aurait souhaité contre nous quelque 
chose de plus complet que les traités de 1815 ; 
aussi Hardenberg disait, dans son mémoran-
dum du 4 août, exorbitante carte à payer qu'il 
voulait faire imposer par la coalition de l'Eu-
rope à la France, ces paroles qui semblent 
d'hier ; 

Lorsqu'une nalion a dépassé la défensive marquée 
par la nature et par l'art, elle devient offensive et 
menaçante. La France se trouve dans ce cas, depuis 
que Louis XIV, par une ambition démesurée et quel-
ques campagnes heureuses, parvint à ôter aux pays 
voisins la défensive que leurs ancêtres avaient éta-
blie, savoir, dans les Pays-Bas et sur la Meuse, les 
forteresses qui forment à présent la première et la 
deuxième ligne des forteresses françaises, et, vers 
l'Allemagne, en ôlant à cet empire l'Alsace et les 
places de la Moselle et de la Sarre. Veut-on donc 
une paix durable et solide ? La France elle-même 
veut-elle une telle paix avec ses voisins ? Il faut 
qu'elle rende à ses voisins la défensive qu'elle leur 
a ôtée, c'est-à-dire I'ALSACE et les forteresses des 
Pays-Bas, de la Meuse, DE LAMOSELLE et de la Sarre, 
Ce n'est qu'alors que la France se verra dans une 
vraie ligne défensive, savoir dans les Vosges, et dans 
les deux lignes de forteresses depuis la Meuse jusqu'à 
la mer, et seulement alors elle restera tranquille 1 

Une carte qui figurait la France diminuée 
de l'Alsace, de la Lorraine, du Hainaut, de la 
Flandre et de notables parties delà Champa-
gne, de la Franche-Comté et du Bugey (le Bu-
gey forme une portion du déparlement de 
l'Ain), fut étalée sur la table des conférences, 
comme on jette un cadavre sous le scalpel des 
étudiants, à l'amphithéâtre. 

Melteroich, au nom de l'Autriche, n'était 
guère moins hostile à la France que Harden-
berg ; les Pays-Bas, qui réclamaient pour leur 
part du gâteau nos départements formés par 
l'ancien Hainaut, par la Flandre et par l'Ar-
tois, avec l âpreté des petits, associés pour un 
jour à la force triomphante des grands ; la Sar-
daigne qui revendiquait la Savoie... c'était à 
qui se jetterait sur un morceau de ce grand 
corps définitivement renversé à Waterloo. 

La France fut alors sauvée de cet anéantis-
sement ; elle dut certes beaucoup à l'habi'eté 
de Talleyrand, qui sut détacher Wellington du 
faisceau diplomatique hostile à notre pays, et 
réussit à faire admettre par les plénipoten-
tiaires de l'Angleterre que celle-ci avait tout à 
perdre dans le démembrement de la France, 
l'accroissement de puissance réclamé à ses dé-
pens par la Prusse et l'Autriche venant ébran-
ler trop notablement l'équilibre européen ; mais, 
la France fui surtout préservée par la vertu de 
sa royauté. Louis X.VIII, en 1815, obtint pour 
son pays le maintien des limites de 1792, par 
le pur déploiement de sa dignité royale. C'est 

ainsi déjà que, l'année précédenie, il avait em. 
péché les vainqueurs de faire sauier le p
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d'Iéoa. 
— Je vais me faire porter dans mon fauteuil 

au milieu du pont, avait dit le vieux roi im, 
polent. Et les hordes enivrées de leur victoire 
reculèrent. 

De même, l'un des plénipotentiaires fian. 
çais à Vienne, le duc de Dalberg, était parve. 
nu, à se procurer une copie de cette fameuse 
carte du congrès de Vienne, éloquente comme 
une lettre de faire-part du décès de la France 
ainsi qu'une série de journaux allemands où 
tous les fails relatifs à la Loiraiue et à l'Alsace 
se trouvaient déjà placés sous la rubrique Aile, 
magne (hélas ! il nous était réservé, à nous 
de voir s'accomplir ce cauchemar I) et il adressa' 
le lugubre paquet de Louis XVIII. 

Le roi fit demander une entrevue à Welling. 
ton, dont la victoire de Waterloo avait fait 
l'homme du jour et à l'empereur de Russie. ÎJ 
tint à Wellington ce noble langage : 

— Je croyais, en rentrant en France, ré-
gner sur le royaume de mes pères ; il paraît 
que je me suis trompé ; je ne saurais cepen-
dant rester qu'à ce prix ; croyez-vous, milord, 
que votre gouvernement consente à me rece-
voir si je lui demande encore asile ? 

A ces paroles, Alexandre fut ému, et il 
s'écria : « Non ! non ! Votre majesté ne per-
dra point les provinces qu'on menace de lui 
enlever. Je ne le souffrirai point. » 

Le lendemain, eu effet, de ce plaidoyer 
grandiose où si peu de mois avaient produit 
tant d'effet, Capo d Islria, qui avait remplacé 
Nesselrode au Congrès et représentait dès lors 
la Russie, ouvrit l'avis qui prévalut, c'est 
qu'il fallait maintenir les bases du traité de 
Paris et ne pas porter atteinte à l'intégrité de 
la France. 

M. de Hardenber en fut pour ses démons-
trations de haine. Les autres puissances, pour 
leurs frais de cupidité ei d'envie. 

La Prusse est toujours la même depuis Har-
dei.berg ; elle a montré qu'elle professait tou-
jours les mêmes sentiments contre nous. Seu-
lement elle a prouvé, en nous demandant cinq 
milliards, qu'elle connaissait mieux nos ressour-
ces qu'en 1815, au temps où Hardenberg di-
sait, daos sa note du 4 août, dont nous avons 
déjà cité un fragment : 

Les Français élant naturellement avares et peu ai-
sés, ce n'est pas de l'argent qu'il faut demandai, 
mais une indemnité territoriale. 

Le continuateur, l'émule et le maître d'Her-
denberg, M. de Bismarck nous a tout pris, lui, 
l'argent et le territoire, la bourse et la vie, et 
nous n'avons pas eu, comme en 1815, la ma-
jesté d'un souverain révéré de toutes les têtes 
monarchiques de l'Europe, à mettre comme un 
bouclier entre l'avidité de nos vainqueurs el 
nous. 

Au lieu d'uo Bourbon, secoudé par un 
Talleyrand, c'est un Jules Favre qui personni-
fiait la France, fourvoyée dans un troisième 
essai de République, en face de la troisième in-
vasion. 

Que si au lieu de restaurer (a dynastie de 
nos rois sur son trône séculaire, après les dé-
sastres du premier empire, la France avait 
rappelé la République et agité les haillons san-
glants de 1792, comme nous le fîmes au 4 
septembre, l'Alsace et la Lorraine, sans parler 
du reste, l'Alsace et la Lorraine, dont nous por-
tons le deuil aujourd'hui, auraient depuis plus 
d'un demi-siècle cessé de faire partie de la 
France, et peut-être la France elle-même eût 
été effacée du nombre des puissances vi-
vantes. 

Chronique locale 
et méridionale. 

Chemin de fer d'Orléans. 
AVIS 

M. le Directeur de la compagnie du chemin 
de fer d'Orléaûs a décidé qu'un train de plaisir 
d'Agen pour Paris aurait lieu le 3 septembre 
prochain. 

Ce train, composé seulement de voitures de 
2e et 3e classes, prendra des voyageurs à toutes 
les stations comprises eotre Agen, Villeneuve-
dAgen, Cahors el Périgueux inclus. 

La durée du séjour à Paris sera de huit jours, 
et le retour aura lieu le 11 septembre. 

Le prix des places est ainsi fixé : 
1° d'Agen, Villeneuve-d'Agen, Cahors et 

Sauveterre, 
2» Classe 45 fr. I aller 
3= Classe 32 J el retour. 

2° de Périgueux à Villefranche-de-Relvès. 
2* Classe 39 fr. 1 aller 
3° Classe 27 j et retour. 
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Conseil Général du Lot 
Séance du 21 août 1872. 

présidence de M. ROQUES, doyen d'âge. 

La séance est ouverte à 1 heure. 
j[ Laborie, l'un des secrétaires, donne lecture du 
rocès-verbal de la précédente séance. Il est 
jjoplésans discussion. 

Sont présents : MM. Bessières, Limayrac, Bru-
yères, Mayzen, Roques, Cambres, Pradines, La-
L ^ Caïx, Saux, Demeaux, Talou, Vital, Du-
«tiénieiix, Teilhard, Cipières, Laborie, Fraysse, 
Ijjssié, de Lamaze, Sérager, baron Dufour, comte 
uBrat, Domphnou, comte de Marquessac, Cuniac, 
jjVerninac. 
jUI. Calmon et Calmelsexcusés. 
ij. le Préfet assiste à la séance, 
jl. Cambres, rapporteur de la commission des 

juances, présente le rapport sur le Sous-chapitre 6 
kbudget. Aliénés. Il propose au conseil : 1° de 
rtler le crédit de 80,000 fr. demandé par M. le 
préfet, crédit qui quelque élevé qu'il puisse paraître, 

■ sera peut-être pas suffisant. 
Quant au moyen de mettre un frain à cette dé-

,aise toujours croissante M. Cambres s'en réfère 
i'ibord au rapport présenté au nom de la Commis-

départementale par M. Brugalières et aux 
sDclusions de ce rapport que la commission des 
soances propose au conseil de sanctionner par son 
oie; conclusions tendant à la nomination d'une 
émission cantonale, qui devra donner son avis 
aria situation morale et pécuniaire de tous les 
jividus dont la séquestration au frais du départe-
nt sera demandée. Il propose, en oulre, d'augmen-
&J part contributive des communes dans le prix 
îJa pension payé pour les aliénés à l'asile de 

ferme. Cette part est réglée par un arrêté préfec-
'taldu 2 mai 1871; arrêté déjà fort ancien et re-
couveléchaque année par l'autorité départementale. 
Cet arrêté réglait ainsi celle contribution pour les 
iliêués placés d'office à l'asile ; 
Kom. ay. un rev. de 20,000 f. ou au-dessus 20 »/0 
> - de 5000 à 20,000 — 17 % 
3» - de 3000 à 5,000 — 14 °/0 

de 2000 à 3,000 — h % 
de 1000 à 2,000 — 11 % 
de 300 à 1,000 — 10 % 
au-des desous 300 — 5 •/» 

M. Cambres, au nom de la commission des fi-
nances demande que celte contribution des com-
muns œ/l modifiée ainsi qu'il suit : 

Comm. ayant plus de 50,000 f. de rev. 35 % 
— de 30,000 — 30 % 

de 15,000 — 25 «/„ 
de 5,000 — 20 % 
de 2,000 — 15 »/. 

ajant 2,000 fr. de revenu et au-dessous 10 % 
letarifde la contribution pour les aliénés placés 

il'asileen vertu de l'article 25 de la loi du 30 juin 
restant comme par le passé fixé de la manière 

Rote : 
Comm. ayant plus de 50.C0O f. de rev. 65 °/0 

de 30,000 — 55 •/„ 
de 15,000 — 50 % 
de 5,000 — 45 «/„ 

— de 2,000 — 40 «/„ 
— de 2,000 au moins 30 o/0 

M. Laborie propose d'ajouter une sanction contre 
les maires et les conseils municipaux qui trop sou-
mise laissent aller à donner des certificats d'in-

fo* peu mérités-
, de Verninac, pense que le seul moyen pra-

line d'obtenir ce résultat, est bien celui proposé par 
J commission, qui consiste à augmenter la part de 
r'charge des communes, dans le prix de la pension 

l'aliéné. Mais, il craint que la commission n'ait 
^été assez loin et que, pour les petites communes 
«atnment, la faible somme de 40 et quelque francs 

à la charge du budget communal, ne soit pas 
frein suffisant aux certificats de complaisance. 
" s'élève contre les traités frauduleux qui in-

tr"ennent quelquefois contre les administrations 
«omunales e{ les familles des aliénés. 

Bessières demande si cette augmentation de 
J arf>e imposée aux communes n'aura pas l'incon-

D|ent de faire laisser en liberté des aliénés dan-

...^ Cuniac demande si l'institution de la eom-
J*>ion cantonale, proposée par la commission dé-
j "dentale n'est pas de nature à altérer l'économie 
I la loi de 1838 en ce qui touche les attributions 
J* M. le Préfet . 
■ «. le Préfet répond que c'est lui-même qui a eu 

P^mière idée de cette commission cantonale, que 
reste toutes les propositions de la commission dé-

' tetûenta]p. nni Mi> faites d'accord avec lui. 

ls» ' ■ -
6» -
? -

Au 

mentale ont élé faites d'accord avec lui. 
!S conclusions de la commission des finances 
adoptées. 

nom de la même commission, M. Cambres 
ieau Conseil d'inscrire au sous-chapitre XIH, 

"de 4 du budget 1873, la somme de 3,600 fr. 
IrM ^rais d'impression et en même temps d'émet-

Paw VCeu que les imPrfissions 1ui doivent être 
, ras sur les fonds départementaux soient données 
.^indication. Une SEDLE exception serait admise 
p ePBiNcipE pour le rapport personnel de M. le 

et ïour lequel il serait autorisé à traiter de 
a gré avec tel imprimeur qui lui conviendrait. 

Mais cette exception ne devrait pas êlre étendue aux 
rapports de MM. les chefs de service. 
_M., Bessières demande le motif de cette excep-

tion. Il pense que l'adjudication procure une con-
sidérable économie. Il constate que dans une de ses 
séances, la commission départementale avait ex-
primé le désir qu'il ne fût fait aucune excep-
tion au principe de l'adjudication, autorisant seu-
lement M. le Préfet à restreindre l'adjudication de 
son rapport aux seuls imprimeurs de Cahors; ce-
pendant M. le Préfet à traité de gré à gré avec un 
imprimeur non-seulement pour l'impression de son 
rapport, mais il a négligé de se conformer aux dé-
sirs de la commission départementale pour d autres 
impressions, notamment pour le règlement sur lés 
poursuites en matières de contributions directes. 

M. Cambres répond, que la commission départe-
mentale avait autorisé verbalement l'impression de 
gré à gré du rapport de M. le Préfet. 

M. Laborie ajoute, que celle autorisation se jus-
tifie pleinement par ces motifs, que jusqu'au der-
nier moment, le rapport peut subir des modifica-
tions, des retranchements et des augmentations, 
que jusqu'à sa distribution, ce rapport reste la pro-
priété de M. le Préfet qui, par suite, doit conserver 
le droit de n'en confier l'impression qu'à celui qui 
jouit de sa confiance. Le principe de l'adjudication 
reste d'ailleurs intact. Il n'en a pas toujours été 
ainsi et ceux qui réclament aujourd'hui ne 
l'invoquaient pas à une époque où les impressions 
de la préfecture servaient à payer les complaisances 
de tel ou tel imprimeur. (*) 

M. le Préfet ajoute, qu'il ne faut pas s'exagérer 
l'économie résultant de l'adjudication, qu'il a traité 
pour son dernier rapport au prix de 40 fr. la 
feuille, tandis que sous ses prédécesseurs, ce rapport 
coûtait 63, 64 jusqu'à 66 fr. (**) la feuille; il tient à 
la disposition de qui voudra les voir, les pièces à 
l'appui de ses dirés. 

Quant au règlement sur les poursuites en ma-
tières de contributions directes, l'impression en est 
payée par lés fonds de l'Etat, et le vœu exprimé 
par la commission départementale ne pouvait s'ap-
pliquer, et nes'appliquait en effet qu'aux impressions 
payées sur les fonds départementaux. 

Les conclusions de la commission des finances sont 
adoptées. 

Au nom de la même commission, M. Sérager 
propose d'inscrire au sous-chapitre 16 du budget 
1873, une somme de 100 fr. pour subvention aux 
communes, pour réparation des pièces cadastra-
les. Adopté. 

Au sous-chapitre 17, une somme de 260,147 fr. 35 c. 
pour intérêts et remboursement des emprunts dé-
partementaux. 

11 n'est rien inscrit au sous-cbapilre 18 et 19. 
Ces conclusions sont adoptées. 
La séance est levée à 3 h, 1/2. 

Le Secrétaire, 
DE VEBNINAC 

(*) L'allégation de M. Laborie, « qu'à une 
autre époque les impressions de la préfecture 
servaient a payer les complaisances de tel ou 
tel imprimeur, » nous paraît aussi imprudente 
qu'inexacte, et nous déplorons d'avoir à la re-
lever dans cette discussion jusques là si pleine 
de tact et de modération. Nous avons eDtre les 
mains la répartition (faite à la satisfaction de 
TOUS les imprimeurs) des impressions de la pré-
fecture à l'époque à laquelle fait allusion l'hono-
rable M. Laborie, el nous souhaiterions à l'ad-
ministration actuelle d'avoir toujours agi avec 
autant de loyauté et de justice...; nous n'aurions 
pas eu besoin de réclamer l'adjudication au nom 
des imprimeurs dont les intérêts sont si pro-
fondément lésés. 

Ce n'est pas lorsqu'on est pris en flagrant 
délit de faveur et de complaisance qu'on prend 
ces tons superbes... 

Un mot pour finir : 
Dix-huit membres du Conseil général vien-

nent de proclamer le principe de l'adjudication 
qui procurera 5,000 fr. environ d'économie 
au département ; six ont volé contre 

M. Laborie est-il, oui ou nou, un des SIX? 

(**) Pardon : Il ne s'agissait pas d'un marché 
à tant la feuille,c'était un forfait consenti par le 
Conseil général et exécuté à tour de rôle. 

AVIS. — La Société agricole et industrielle 
du Lot avait déjà annoncé dans son programme 
des primes générales, que le Concours de labou-
rage devait avoir lieu à Gourdon, le 30 août, sur 
un domaine qui n'élait pas encore désigné ; mais 
par des causes imprévues ce concours est ren-
voyé au 20 septembre prochain. 

M. Linol, propriétaire à Bélair, sur la route 
qui conduit à Salviac, a deux kilomètres de la 
ville de Gourdon, ayant bien voulu mettre son 
domaine à la disposition de la Société pour ce 
concours, la Société a accepté avec reconnais-
sance, l'offre de ce propriétaire. 

En conséquence, le concours de labourage 
aura lieu à Bélair, près Gourdon, sur le do-
maine de M. Linol, le vendredi 20 septembre, à 
8 heures du malin. 

le concours de bestiaux aura lieu dans la cour 
des frères, le samedi 21 septembre, jour de foire 
à Gourdon, à 1 heure après-midi, pour les espè-
ces : bovine, ovine et porcine. 

Le vice-président de la Société, 

i. CAVIOI.E. 

Le Journal officiel promulgue la loi portant 
fixation pour l'exercice 1873, du fond de sub-
vention applicable aux dépenses départemen-
tales, et à la répartition du fond de 4 millions, 
destiné à venir en aide aux départements : 

Le Lot figure dans cette répartition pour 
45,000 fr.; In Tarn-et-Garonne y figure pour 
8,000 fr. ; le Gers pour 9,000 fr. ; les Landes 
pour 134,000 fr. ; la Dordogne pour 20,000 
fr. 

L'Ordre annonce que, par suite du renché-
rissement considérable des denrées alimentaires, 
les frais de pension vont être élevés à 50 fr. 
par an dans la plupart des lycées de France. 

Un décret du président de la République, en 
date du 12 août, a compris les lycées d'Amiens, 
de Douai et de Lille parmi ceux où la pension 
serait augmentée tout d'abord. 

On lil dans la Semaine catholique : 
« MM. les étudiants des Facultés de Tou-

louse offrent celte année un prix de 100 fr. 
à l'élève des écoles chrétiennes des Frères 
qui aura montré le plus d'application et obtenu 
le plus de succès. 

» C'est un précieux encouragement donné 
aux fortes et saines études primaires. C'est une 
délicate prévenance que les héritiers des hautes 
professions libérales adressent aux fils de l'ar-
tisan et de l'ouvrier. 

» Uue telle récompense ne peut que flatter 
celui qui la recevra . mais elle honore aussi 
beaucoup ceux qui ont eu la pensée de l'ins-
tituer. » 

Samedi, 24, la Société d'études du Lot a 
tenu sa huitième séance à la mairie de Cahors. 

Après une savante étude de M. Malinowski sur 

les phosphates. M. Valéry, président provisoire, 

a lu la pièce de vers suivante, à l'adresse des 
campagnards. Nous savions depuis longtemps 

M. Valéry poète, mais nous ignorions qu'il fût 

si profond en agriculture. On va en juger : 

AUX CAMPAGNARDS 
(ÉPITRE.) 

Je raffole des champs; et, quoi que l'on attache 
D'insultant à ce mol dont on fait une tache 
Pour les élus sortis du scrutin communal, 
— M'en blâme qui voudra,— comme eux je suis rural... 
Lorsque je dis rural, il faut que je m'explique : 
Un rural par les goûts, un rural platonique, 
Qui, la plume à la main, n'a jamais par métier 
Creusé que sa cervelle et gratté du papier. 

Et pourtant, j'aime à voir l'aire dépîcatoire, 
Les pesants chariots, l'instrument aratoire 
Qui, près du serre-pile. attend qu'au point du jour 
Le bouvier matinal le conduise au labour. 
J'aime à courir les bois et les champs en jachère, 
A visiter la grange et jusqu'à la porchère, 
A sentir l'herbe tendre ou les chaumes jaunis 
Plier sous mes souliers..., qui ne sont pas vernis. 

Que ne sont-ils à moi ces guérêts que j'arpente ! 
Que u'ai-je comme vous sur une douce pente, 
Des pâturages verts qui, pour prix de mes soins, 
L'été, sous mes hangars entasseraient leurs foins ! 
Comme, invoquant alors ta Musc pastorale, 
Je livrerais carrière à ma verve rurale !... 

De mes vers élaguant tout futile ornement, 
Toujours précis et clair, je vous dirais comment 
11 faut, suivant les lieux, les saisons et les sites 
Refouler dans leur lit les ondes parasites, 
Ou comment, en avril, par un heureux larcin, 
Prélevant le tribut sur le ruisseau voisin, 
Pour saturer le sol, dans les herbes tardives 
Il faut, par cent canaux promener tes eaux vives. 

De chaque fourragère, en savant éleveur, 
Je vous dirais le nom, la vertu, la saveur, 
Pour assigner, d'après leurs sucs et leur nature, 
Aux hôtes de l'étable une saine pâture. 

Sous mon style, un instant de fleurs tout émaillé, 
Croîtraient le serpolet, le trèfle dentelé... 
Auprès de la fétuque au modeste pétale, 

Pousseraient le vulpin, l'avoine fromentale, 
Tandis que la luzerne, aux panaches coquets, 
Sur le mélique bleu flotterait en bouquets. 

Là, s'épanouiraient dactyb et séradelle, 
loi le paturin, la fléole, et près d'elle 
Le lotier, l'agrostis, la cretelle. Plus loin, 
La canche et le raygras s'uniraient au sainfoin. 
L'esparcette, à son tour, trésor des agronomes, 

Aux parfums du farouch mêlerait ses arômes, 
Et, toujours méthodique et plein de mon objet, 
Je vous embaumerais des senteurs du sujet. 

Mais bientôt de mon plan élargissant les bornes, 
Sur les bètes à laine et les bêtes à cornes 
J'arrêterais vos yeux. Je peindrais le coursier 
Qui piaffA; et bondit sous l'éperon d'acie1-, 
Le taureau qui mugit, et dans ma fraîche idylle 
Veaux, vaches et moutons passeraient à la fl'e... 
Des qualités du sang parlant sans parti-pris, 
J'en dirais les défauts, la valeur et le prix. 
Préférant tour-à-tour pour telle ou telle zone, 
La race limousine ou la race gascone... 

Sans redouter pour vous les longueurs du détail, 
Je dirais ce qu'on doit par tète de bétail 
Donner d'air et d'espace, et comment dans la crèche 
Doivent se succéder le foin et l'herbi fraîche... 
L'auge et le râtelier, je vous ferais tout voir ; 
Je suivrais avec vous les bœufs à l'abreuvoir : 
Heureux si de l'étable où la vache rumine, 
Je ne vous conduisais chez l'espèce porcine. 

Ah! que n'ai-je, ruraux, que n'ai-je tout exprès 
Pour ce riant tableau trente hectares de prés ! 
Que je vous bénirais ô fertiles prairies, 
Qui traversez souvent mes douces rêveries, 
Et que je cherche en vain à l'heure du réveil ! 
Mais tout mon bien, à moi, c'est ma place au soleil. 
Près de l'humble logis dont je suis locataire, 
A peine possesseur de deux ares de terre. 
Où j'oeçupe à bêcher mes loisirs les plus doux, 
J'ai de quoi cultiver six douzaines de choux 
Dont la couleur verdàtre et les feuilles étiques 
Tenteraient tout au plus des lapins domestiques. 
De maigres espaliers, se déployant aux murs, 
Y balancent leurs fruits qui ne sont jamais mûrs, 
El lorsque parmi vous tout fleurit et foisonne, 
Le dégoût est hélas ! tout ce que je moissonne. 

Eh bien ! puisque je n'ai, tout rural que je suis, 
Ni vos prés plantureux qu'en rêve je poursuis, 
Ni votre liberté, trésor que rien n'égale, 
Je veux être pour vous ce que l'humble cigale 
Est pour le laboureur joyeux de ses chansons, 
Qui ne moissonne pas, mais chante les moissons. 

AVIS. — Le syndic de la cessation de paiement 
Passefond, déclare que le sieur Passefond n'est 
nullement en mesure de reprendre ses affaires 
et que l'annonce publiée daos le Journal du 
Lot ne saurait êlre prise en considération. 

Le syndic : VALET. 

Un journal scientifique nous fournit le moyen 
d'avoir, sans combustible, à toute heure du jour 
et de la nuit, de l'eau chaude à soixante degrés. 
C'est à l'usage des exploitations rurales. L'inven-
teur est un meunier des environs de Saint-
Bérain (lodre-el-Loire), M. Pillain. 

Dans un tas de fumier d'un mètre, vous en-
fouissez des cylindres en zinc, qui par leur extré-
mité supérieure, communiquent, au moyen d'un 
petit tuyau, avec une pièce d'eau quelconque, 
un réservoir, elc. Vous les remplissez par le jeu 
d'un robinet ; vous les videz au moyen d'un au-
tre robinet, situé naturellement au bas de l'ap-
pareil. Mais l'eau que vous tirez ayant pris la 
chaleur du fumier, a une température qui peut 
dépasser 60 degrés. Comme le fumier se refroi-
dit, il faut le renouveler de temps en lemps. On 
le remplace tous les mois, pas davantage. 

Voilà le moyen d'utiliser une force qui ne 
coûte rien et qu'on laisse perdre. Sous ce rap-
port, cette petite invention a trait a l'une des 
plus grandes questions que la science et la tech-
nologie puissent soulever, à une question dont 
un avenir prochain devra se préoccuper. 

Avis aux capitalistes. 

Un lot d'actions de la Compagnie d'assu-
rances contre l'Incendie « le Soleil, » est 
disponible par suite de décès. —; Placement 
de tout repos, revenu probable de ? à ÎO 
p. oo. 

S'adresser au Moniteur des Tirages finan-
ciers, 104, rue de Richelieu, à Paris. 

Un Prêtre a inventé un remède d'une 
efficacité certaine et d'un emploi facile et 
incensible, guérissant pour toujours tous les 
cors aux pieds. — Envoyer 3 fr. en umbres-
poste ou mandats, oo le recevra de suite el 
franco, avec l'instruction. — à M. Martin, 17, 
rue des Martyrs, à Paris. 

AVIS 
Le Journal du Lot, très-répandu et le 

seul du département paraissant trois 
fois par semaine, publie les annonces 
judiciaires et administratives à Si cen-
times la ligne de 45 lettres et au-des-
sus. Il imprime, au même taux, les 
placards judiciaires. 
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Sous ce titre : NOUVELLE LOI SUR LE RECRUTE-

MENTDE L'ARMÉE, Dolre confrère Ferd. Théche-
ney, journaliste, rue de la Croix-Blanche, 6, 
à Bordeaux, vient de faire paraître, un volume 
qui sera bientôt dans toutes les mains, car il 
n'est personne que cette publication n'intéresse 
directement. 

L'auteur a voulu faire une œuvre conscien-
cieuse el aussi complète que possible, il ne s'est 
donc pas borné à publier le texte de la loi ; il 
anoté jour par jour les éclaircissements et les 
commentaires par lesquels le législateur s'est 
chargée de souligner sa pensée, en quelque sor-
te, au cours de cette importante discusion; et 
c'est ce travail d'iuterprétalion, éminemment utile 
pour l'intelligence de la loi, que l'auteur met au-
jourd'hui sous les yeux du public. 

Le volume qui nous occupe comprend donc 
six parties ou chapitres distincts, :en dehors de 
la table analytique : 

1° Le rapport in extenso présenté au nom 
de la commission par M, le marquis de chasse-
loup-Laubal; 

2° Le compte rendu analytique de chacune 
des séances de l'Assemblée nationale ; 

3° Le discours complet de M. le général Tro-
chu sur l'ensemble du rapport ae la commis-
sion ; 

4° Le discours complet de M. Thiers sur la 
durée du service ; 

5° La loi annotée ; 
6° La nomenclature de toutes les infirmités 

ou maladies qui rendent ou peovent rendre im-
propre au service militaire ; 

7° Une table analytique. 

Ce volume, qui ne contient pas moins de 
250 pages, petit texte, est mis en vente au prix 
modique de 1 lr,80 c. par la poste. 

Chez M. F. Tchéeney, 6, rue de la Croix-
Banche.J à Bordeaux. 

De nombreuses demandes ont déjà été adres-
sées à l'auieur. 

On connaît toutes les vertus du cresson de 
fontaine. 

On vient de lui trouver une propriété nou-
velle qu'on n'aurait jamais soupçonnée : celle 
de détruire le principe vénéreux de nicotine. 
M. Armant propose 1 emploi d'une liqueur dont 
le cresson serait la base, et avec laquelle il suffi-
rail d'humecter tous les tabacs pour les dépouil-
ler de tout principe délétère. 

Prise à l'intérieur, cette liqueur combattrait 
les accidents toujours si graves qui sont en-
gendrés par la nicotine. Si M. Armant nes'il-
lnsionne pas sur l'efficacité de son remède il 
a bien mérité de tous les fumeurs, qui lui de-
vront une reconnaissance proportionnée au 
bienfait dont il leur fait part. 

Dernières nouvelles 

Le Daily-News nous apprend que l'empe-
reur Napoléon, l'impératMce et le prince impé-
rial se rendant jeudi à la gare de Brighlon pour 
y prendre le train qui devait les conduire î 
l'île de Wight, ont failli êlre victimes d'uo ac-
cident de voiture. 

Effrayés par le bruit d'une locomotive, les 
chevaux de la calèche impériale se sont empoi-
tés et l'avant-irain du véhicule a été brisé 
contre un poteau. 

Le rocher, renversé par le choc, a été légè-
rement contusionné. ». 

La famille impériale n'a eu aucun mal. 

Bourse de Paris. 
Paris, 27 août 1872. soir. 

Rente 3 p. */° 55,45 
— 4 1/2 p. % 80,50 
— op. % Emprunt ancien 85,60 
— 5 p. % Emprunt nouveau . . 88,80 

Annonces 

•TOURNAI., DES DEMOISELLES 
(40« année. ) 

1, BOULEVARD DES ITALIENS 

AyME 1871 

Exceptionnellement les abonnements parlent du mois 
d'Avril pour linir en Décembre (neuf mois). 

PRIX DE L'ARONNEMENT : 
Edition mensuelle 
Edition bi-mensuelle avec 48 gravures 
Edition bi-mensuelle avec 48 gravures 

et 24 grandes feuilles de patrons... 18 fr. » 
Edition hebdomadaire LA PLCS COMPLÈTE. 8 fr. 50partrim. 

6 MOIS, 16 FR. — 9 MOIS, 24 FR. — UN AN, 32 FR. 
Envoyer un mandat de poste ou une valeur à vue. 

Toute personne qui en fera la demande recevra 
un numéro spécimen. 

9 fr. » 
13 fr. 50 

ILLUSTRATION UNIVERSELLE 
' N» 1339 — 24 aoû', 1872 

Texte : Revue politique de la semaine. — Courrier 
de Paris. — Les pigeons voyageurs. — Le récit 
de la sœur Rosalie. — Gazette du Palais. — La 
Reine mignonne, nouvelle (suite), — Le nouveau 
ministre des finances de Turquie. — Nos gra-

vures. — Les Théâtres. - La chapelle militai 
de Saint-Denis. — Echecs. 

Gravures. Naufrage du paquebotia SaîioTnùrîr. 
d'Hyères. — Trouville : expériences d'artili^ 
faites en présence du Président de la Républm/ 
— Les pigeons voyageurs : Intérieur du pjg

eo
£ 

nier d'où est parti le pigeon vainqueur de la cours* 
de Paris ; — Vue extérieure du pigeonnier. ^ 
La plage de Trouville. — Le nouveau ministre ̂  
finances de Turquie. — L'expédition de la frègai! 
la Flore à l'île de Pâques : aspect de la case d'an 
chef de tribu ; — Un détachement de l'équipa», 
de la Flore renversant les statues de Vaîhu p0ur 
en rapporter les fragments en France. — j, 
chapelle militaire de Saint-Denis: la chapelle, vne 
extérieure ; — vue intérieure. — Rébus. 

NOTA. — On est prié d'adresser désonnais j0ur 
naux, demandes d'abonnement et communication, 
de toute nature rut de Verneuil, 22, nouveau 
de l'Illustration. * 

LA MAISON E. LAMBERT ET CIE , DE NICE, 

fabrique et expédie de la vraie et excellente 

Huile d'Olive vierge 
L/estagnon de 50 lit. : 120 fr. ; de 25 lit 

70 fr.; 10 stagnons de 2 lit. : 65 fr. — Em-
ballés en caisses franco gare accheteur, paye-
ment en billets de Banque, par lettre chargée 
faisant la commande, afin d'éviter les demandi' 
des chevaliers d'industrie. 

Nous prions instamment nos souscris 
teurs en retard, de vouloir bien acquik 
le montant de leur abonnement en un h 
de poste. Leur silence nous autoriserait à 
faire traite sur eux, dans la quinzaine, en 
leur faisant supporter les frais de recou-
vrement. L'abonnement se paie d'avance. 

Pour tous les extraits et articles non signés A. Laytou. 

Compagnie du Chemin de fer d'Orléans. — Service d'été. 

Cahors. — ..Départ.. 
Mercuès 
Parnac 
Luzech 
Castelfranc 
Puy-l'Evèque 
Duravel 
Soturac Tonzac 
Fumel 
Mjnsempron-Libos. — Arrivée 

Omnibus Poste Omnibni 
mixte mixle mute 
5I.10.Î 121)25" 51)40* Monsempron-Libos. -— Départ. 
5 281 12 47 5 55 Arrivée. 
5 43 1 7 (i 7 — 
5 53 1 20 6 16 Monsempron-Libos. — Départ. 
6 10 1 43 6 87 PÉK1GUKCX. . — Arrivée. 
6 24 2 » 6 49 
6 b6 2 14 li 58 
6 47 2 27 7 7 
7 1 2 44 7 19 
7 7 2 51 7 26 Arrivée. 

Omnibus 
mixte Poste mixte Omnibus 

mixte 
8h41 s 
9 59 f 

51H9Ï 
6 44-

71i 19^ 3 h 3* 71)341 
10 58s 5 46ë 11 6" 

3 28i 10 18 
9 34s 

9 42 
7 15 12 42 = 7 53B 

12 39 g 4 39| 3 4» 

PARIS — Départ. 
BORDEAUX — . 
PÉRIGUEUX — • 
Monsempron-Libos. — Arrivée. 

A G EN — Départ. 
Monsempron-Libos. — Arrivée. 

Poste mixte 

7h45« 

6 50i 
8 36| 

51)50.: 
7 151 

Omnibus 
mixte 
91i40" 

10 30B 

1 45 s. 
5 16" 

Omnibus 
mixte 

Monsempron-Libos. — Départ. 
Fumel — . 
SUurac Touzac... — . 

Puy-l'Evêque — . 

2h S 6h10.s 
3 S 7 31s 

Cahors.... — Arrivée. 

Omnib. jours 
de foire 

Omnibus 
mixte Poste mixte Omnibu 

mine 
7 b 30.2 91l30r 5h 25 - 7HM 

8 2' 7 37g 9 371 5 37's 
7 50 9 49 5 53 8 15 
8 2 9 57 6 7 8 24 
8 11 10 C 6 20 8 33 
8 30 10 20 6 43 8 51 
8 44 10 32 7 2 9 5 
8 55 10 41 7 18 916 
9 7 10 52 7 35 9 28 
9 25 11 8 7 54 9 46 

20 centimes. — 

En Vente chez tous les libraires 

LES RURAUX 
( Dialogue entre un Maire et un Candidat à la députation. ) 

Brochure politique de 40 pages 
par Léon VALERY, de Lalbenque 

ÎTTJE : 25 centimes* 

j. -1. 

LIBRAIRIE UNIVERSELLE 

^ PERE, A CAIIOUS. 

Dumas.fils.— l'Homme-femme, in-12 2 » 
E. de Girardin. — l'Homme et la Femme, 

in-12 2 » 
St-Germain-Leduc — M. le comte et M"»« la 

comtesse, 1 volume 3 30 
Comtesse Dash. — l>a Fée aux perles, in-

l2 3 S0 
Victor Hugo. — Actes et paroles 1890-91-

93, in-12 2 » 
François Coppée. — Théâtre 18G9-1892, 

in-24 8 » 
Comte de Gasparin. — ta France, nos fau-

tes, nos périls, notre avenir, in-12, 2 
volumes ' 8 

Frédéric. — Œuvres historiques, 1940 
«963, avec un précis par INapoléon, 3 in-
12 6 » 

Napoléon — Mémoires de Turenne. — 
in-12 2 » 

Flavices, Joseph. — Siège de Jérusalem, 
in-12 2 » 

J. Clarétie. — Histoire de la Kévolulion 

1890-91, 1 vol. gr. in-8<> illustré.. 10 » 
Karche. — tes écrivains militaires in-

8o S » 
C. Bernard. — ne la philosophie générale, 

in-8» 
Cournot. — Marche des idées et des évé-

nements dans les temps modernes, 2 
in-8o 10 » 

E. Wendling. — La voix de l'Alsace, in-
8o 1 50 

F. JdCquin — Les chemins de fer*pen-
dant ta guerre de 1890-91, in-8° 8 » 

De Sarrepont. — Le bombardement de 
Paris par les Prussiens, janvier 1891, 
in-8° 8 » 

Guizot. —Histoire de France, livr. 59.— 
50 cent. — Série Ce 5 » 

E. With. — Les métaux, mines, mineurs 
et industries métailliques 10 » 

Ereknoann-Chalrian.— Histoired'un paysan, 
la République française, gr. in-8» illus-
tré 7 » 

INCESSAMMENT 

la librairie de M. Calmette 
■ 

père, sera tenue par 
M. Calmette, fils. 

5 a *> -n 

1F50 LE FLACON 
DÉSINFECTANT 

ANTI-PUTRIDE 
OBŒUF 

[«EUSSES PRIX MOMTYON 

f3 50 LE LITRE 
HÉHOSTATIQUE 

INSECTICIDE 

PÂTE et SIROP DE 3ERTHE* U CODÉINE 
Aucun médicament ne calme plus sûrement les toux opiniâtres de la Grippe, du Catar-

rhe, de la Coqueluche, delà Bronchite, delà Phthisie, et toutes les irritations de poitrine. 
I> pôtàParis, Pharmacie du Kouvre, 151, rue St-Honoré, et dans toute» les Pharmacie,. 

--mumiEliBmitMÊMmvmmwNmmunw 
MM PLUS DE CHEVAUX COURONNES!! 

GUBRISON prompte et sans trace des chutes, 
écorchures, piqûres, dartres, ardeurs, réap-
parition exacte du poil, par le Réparateur 
TRICARD. Flac. de2 f. 50 et 1 f. 50avt>cinstr. 

aDépôt gin.: Pharm. TRKARD, aux Terne», 
? 47, Parts. S» trouve dan» les Pharmacies. 

GUÉRIT : Brûlures, Coupures, Piqûres, Morsures venimeuses, Maladies de peau (dartres, etc.1, 
Épidémies (petite véiole, choléra, etc.). Chez les ANIMAUX, il guérit : PESTÉ BOVINE, 
Couronnements, Démangeaisons, Roux-vieux, Gale, Crapaud, Javart, Piétin, Pépie, Sang-de-rate, 
Typhus, etc. Il assainit : Écuries, Poulaillers, Colombiers, Chenils, etc., qu'il purge de tous insectes. 

Paris, 9. KUB BUFFÀULT et dans toutes les Pharmacies, Drogueries, Herboristeries. 

TABLEAU DES DISTANCES 
Nouvellement imprimé et complété jusqu'à ce jour 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

fnVSL : I FRAHC . 
Chez M. Laytou, rue du Lycée, à Cahors. 

A CÉDER 
UN MAGASIN 

DE 

LAMPISTERIE 
bien assorli, bel outillage, 

bonne clientèle. 

S'adresser à M. CAL VET, lampiste-

LE 

CHOCOLAT- M EN 1ER 
SE VEND PARTOUT 

ON ÉVITERA 

LES CONTREFAÇONS 
EN EXIGEANT 

le véritable nom 

t ELÏXI'E 
ANTI-RHUMATISMAL 

de SAMtAZIN-JIICUKL. d'Aii. 
Guérison sûre et prompte des rhn' 

matismes aigus et chroniques, goutte, 
lumbago, sciatique, migraines, etc., etc. 
ÎO fr. le flacon, p» 40 jours de traitement-

Un ou deux suffisent ordinairement. 

k Dépit chei le» principaui Plura. déduira» riuV^ 


